
Lettre ouverte aux membres du Conseil du Fonds vert pour le climat
Lors de sa 24e réunion du 12 au 14 novembre 2019, le conseil d’administration du Fonds vert pour le 
climat (FVC) devra se prononcer sur un certain nombre de demandes de financement liées à REDD+, 
une approche controversée qui domine la politique forestière internationale sur le climat depuis plus
de dix ans. 

Les membres du Conseil doivent rejeter ces demandes de financement REDD+. En particulier, ils 
doivent s’abstenir d’approuver la demande de financement de la part de la SFI, clairement 
dommageable pour le climat, qui vise à subventionner un marché du carbone pour des crédits de 
projets REDD+ du secteur privé pour lesquels il n’y a ni demande ni justification. 

Même si des partisans de REDD+ continue de nier l’évidence, les praticiens et les militants qui luttent
pour la justice environnementale et sociale reconnaissent de plus en plus que l’expérience a échoué.
REDD+ est conçu de telle manière qu’il continuera d’échouer là où il a échoué pendant les 
15     dernières années   : dans la lutte contre les facteurs de la déforestation à grande échelle. Il 
entraîne même une aggravation de la déforestation (et des émissions associées). 

Pire, chaque fois que des initiatives REDD+ ont été mises en œuvre sur le terrain, elles ont exacerbé 
les tensions et créé des divisions au sein des communautés affectées par ces mesures REDD+. Alors 
que l’agriculture paysanne et l’utilisation des forêts par les peuples autochtones subissent des 
restrictions, sont diabolisées et accusées à tort de causer la déforestation, ceux qui sont 
responsables de la destruction des forêts sont récompensés. 

Le Fonds vert pour le climat doit s’abstenir de financer une approche qui n’a pas réussi à
fournir une preuve de son concept depuis plus de dix ans.

Nous sommes particulièrement consternés par la demande de la Société financière internationale 
(SFI) adressée au Fonds vert pour le climat pour son « Programme multi-pays d’obligations 
forestières ». Cette initiative a été décrite ailleurs comme un « assouplissement quantitatif pour des 
crédits carbone de type subprimes ». Rien ne justifie de manière convaincante de dépenser les 
ressources limitées du FVC pour un programme destiné à subventionner le marché des crédits 
carbone REDD+ du secteur privé pour lesquels il n’existe aucune demande. En outre, rien ne prouve 
que ces crédits de compensation carbone REDD+ réduiraient les émissions issues de la déforestation.
Au contraire, ces crédits sont dangereux parce qu’ils détournent l’attention des mesures climatiques 
qui doivent être prises de toute urgence dans les pays du Nord. L’approbation de cette demande de 
financement de la SFI risquerait de financer des entreprises affichant un bilan catastrophique au 
niveau social et environnemental et en termes de droits humains et de remettre en question les 
procédures de diligence raisonnable du FVC pour la validation des projets avant approbation. 

Nous appelons les membres du Conseil du FVC à rejeter sans équivoque la 
demande de financement de la SFI pour son « Programme multi-pays d’obligations

forestières »
De nombreuses raisons justifient de rejeter la demande de financement de la SFI, en particulier :

 La présentation trompeuse du produit par la SFI. L’argent que la SFI envisage de mobiliser 
en vendant ce qu’elle appelle des « obligations forestières » ne sera pas investi dans la 
protection des forêts. Les investissements financés avec cet argent pourraient même 
entraîner une déforestation, selon le choix des « investissements liés au climat » que la SFI 
décidera de financer avec les fonds réunis au moyen de l’émission de ces obligations. 
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Le seul financement « obligations forestières » lié aux forêts consiste en la possibilité pour 
les détenteurs d’obligations de choisir des crédits carbone REDD+ au lieu du paiement 
d’intérêts annuels en espèces.

 L’échec spectaculaire de l’initiative pilote des « obligations financières » de la SFI : En 
2017, la SFI a offert aux investisseurs qui avaient acheté ses « obligations forestières » de 
choisir entre recevoir des crédits REDD+ du projet REDD+ controversé du corridor de 
Kasigau au Kenya et recevoir le paiement d’intérêts annuels en espèces. Le projet REDD+ a 
été critiqué pour avoir exacerbé les inégalités historiques en matière d’accès à la terre et 
pour avoir utilisé une base de référence gonflée pour le calcul de ses prétendues économies
d’émissions. Le choix par la SFI de l’un des plus grands émetteurs de carbone au monde, la 
société minière BHP Billiton, comme partenaire de son projet « Forest Bonds » a été tout 
aussi controversé. BHP Billiton s’est engagé à acheter les crédits REDD non utilisés par les 
«     obligations forestières     » de la SFI   ; cette annonce a été faite presque un an jour pour jour 
après l’effondrement d’un barrage de résidus miniers à la mine de Samarco, au Brésil, qui a 
entraîné la mort de 19     personnes et une destruction de l’environnement qui se poursuit   
aujourd’hui. À notre connaissance, aucun investisseur n’a choisi de recevoir des crédits 
carbone REDD+ au lieu d’espèces pour son paiement annuel.

 Subventionner les spéculateurs de projets REDD+ du secteur privé. Même si REDD+ était 
censé être un mécanisme permettant d’attirer les financements du secteur privé en faveur 
de la protection des forêts, le secteur privé n’a pas montré grand intérêt à investir dans des 
projets REDD+ (ce que nous considérons comme positif compte tenu du fait que les projets 
REDD+ existants ont régulièrement provoqué des conflits et qu’aucun projet REDD+ ne peut
garantir la contribution qu’il prétend apporter à la protection du climat).1La proposition de 
la SFI comprend des prêts bon marché et une aide à la commercialisation des crédits 
carbone REDD+ provenant de projets REDD+ potentiels, nouveaux ou existants, du secteur 
privé. Il existe une documentation accablante qui démontre que ces projets REDD+ du 
secteur privé seront inévitablement une mauvaise nouvelle pour les communautés 
forestières et le climat.

  Le financement de la forme la plus controversée de REDD+ : Même de fervents partisans 
de REDD+ conviennent que les projets REDD+ isolés du secteur privé du type de ceux que la 
SFI propose de subventionner ne constituent pas une approche appropriée pour mettre fin 
à la déforestation.2Les négociations des Nations Unies sur le climat doivent également 

1 Plusieurs raisons expliquent pourquoi les crédits REDD+, en particulier, ne peuvent pas garantir la contribution qu’elles 
prétendent apporter à la protection du climat, notamment : (1) L’inadéquation des échelles de temps : Les échelles de 
temps de la circulation du carbone fossile et du carbone forestier sont incompatibles : le carbone stocké dans les forêts 
peut facilement être libéré dans l’atmosphère du fait d’incendies, de pullulation d’insectes ou de tempêtes. Une fois libéré,
le carbone fossile va interférer avec le climat pendant des siècles et restera en moyenne dans l’atmosphère pendant 
100 ans. Il est impossible de garantir le stockage de carbone forestier correspondant aux crédits sur de telles durées. (2) 
Des hypothèses invérifiables : Il est impossible de vérifier le scénario contrefactuel selon lequel les forêts auraient été 
détruites sans le projet de compensation REDD. De nombreux projets REDD + sont soupçonnés d’exploiter cette 
impossibilité de vérifier des scénarios hypothétiques sur ce qui se serait produit en l’absence du projet, en gonflant 
l’hypothèse de destruction, ce qui leur permet en même temps d’augmenter le volume des émissions prétendument 
économisées et donc le volume de crédits compensatoires que le projet peut vendre.

2 Frances Seymour, par exemple, déclare dans une interview à Nature4Climate : «     Des centaines de projets ont été lancés,   
mais quelques-uns d’entre eux ont donné à l’initiative REDD+ une mauvaise réputation. […]. D’autres projets n’ont pas 
réussi à réunir le financement nécessaire pour des interventions efficaces, et aucun n’a été en mesure de s’attaquer aux 
facteurs plus systémiques de la déforestation, tels que l’imprécision des droits fonciers.     »  
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encore décider si, et comment, ces projets de compensation REDD+ du secteur privé 
doivent être inclus dans les règles de l’Accord de Paris. Le Conseil FVC ne doit pas (donner 
l’impression de) préjuger de l’issue de ces négociations. 

 Subventionner un marché carbone REDD+ pour lequel il n’y a pas de demande. Depuis 
maintenant près de 15 ans, la Banque mondiale et la SFI prétendent « lancer » un marché 
du carbone REDD+. Dans cette dernière tentative de lancer un marché de compensation des
émissions de carbone pour lequel il n’y a pas de demande, la SFI sollicite les maigres 
ressources du Fonds vert pour le climat afin (1) de créer artificiellement une demande en 
liant les crédits REDD+ à ses obligations et (2) d’atténuer le risque d’investissement pour les 
spéculateurs des projets REDD+ grâce à un « mécanisme de liquidité ». Ce mécanisme 
atténuerait notamment le risque d’investissement en soutenant les prix des crédits REDD+. 
De cette façon, les spéculateurs des projets REDD+ du secteur privé et les courtiers en 
crédits REDD+ ont la garantie de réaliser un investissement sans risque dans un produit très 
contestable – les crédits carbone REDD+. Le mécanisme subventionnera les investissements 
dans un produit pour lequel il n’y a pas de demande.

 Risque de subventionner des entreprises affichant un bilan catastrophique en matière de 
respect des droits de l’homme et de l’environnement. Pour la République démocratique du
Congo (l’un des trois pays où un financement de la SFI par le biais du « Programme multi-
pays d’obligations forestières » est envisagé), la proposition de la SFI mentionne, en plus du 
spéculateur du projet REDD+ Wildlife Works Carbon (WWC), les sociétés suivantes en tant 
que « candidats prometteurs » au soutien : les sociétés forestières SAFBOIS et SODEFOR, la 
société pétrolière et gazière française TOTAL et les concessions de la société d’huile de 
palme FERONIA. Il est inconcevable, étant donné les antécédents de ces entreprises, 
qu’elles respectent les politiques de sauvegarde du FVC, par exemple en ce qui concerne les 
peuples autochtones. 

Pour Madagascar, la SFI classe Ambatovy Mining Company parmi les « candidats 
partenaires ». Dans le même temps, la proposition indique qu’au Pérou, la SFI identifiera les
acteurs du secteur privé une fois le projet approuvé. La société civile péruvienne s’est 
battue contre les « pirates du carbone » et les projets REDD+ du secteur privé du type de 
ceux que la SFI envisage de subventionner par le biais de son programme d’« obligations 
forestières ».

En bref, les membres du Conseil doivent rejeter les projets REDD+ présentés pour approbation à la 
24e réunion du Conseil. L’approbation du financement de la SFI pour son « Programme multi-pays 
d’obligations forestières » constituerait en particulier un gaspillage massif des ressources limitées 
du Fonds vert pour le climat. Cela risquerait de financer des entreprises aux antécédents sociaux et 
environnementaux très douteux. Cela risquerait également de récompenser les entreprises dont les 
activités entraînent une déforestation à grande échelle et sont à l’origine de violations des droits des
peuples forestiers. En bref, la demande de financement de la SFI risque de subventionner des projets
REDD+ du secteur privé qui ne réduiront probablement pas la déforestation et vont créer des 
conflits avec les communautés dépendantes des forêts et imposer des restrictions à certaines des 
communautés (forestières) les plus marginalisées dans le monde et dont l’empreinte carbone est la 
plus faible. 
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Il est temps de mettre fin à l’expérience REDD+ et non de gaspiller les rares ressources du Fonds vert
pour le climat en soutenant une approche qui n’a pas réussi à fournir la preuve de son concept 
depuis son invention. 

Les membres du Conseil du FVC à dire NON aux demandes de financement de projets
REDD+ et de rejeter sans équivoque la demande de financement de la SFI pour son

« Programme multi-pays d’obligations financières ». 

Montevideo, le 8 novembre 2019

Signataires :

World Rainforest Movement (International)
Amigos de la Tierra Internacional (International)
Acción Ecologica (Ecuador)
Acción por la Biodiversidad (Argentina)
Actions pour la Promotion et Protection des Peuples et Espèces Menacés (Democratic Republic of Congo)
Aliança RECOs - Redes de Cooperação Comunitária Sem Fronteiras (Brazil)
Amigos da Rua Gonçalo de Carvalho (Brazil)
APEM (Democratic Republic of Congo)
ARA (Germany)
Asian Pacific Environmental Network (USA)
Bayansharga (Mongolia)
Bicuda Ecológica (Brazil)
Blessings by the Sea (USA)
Bruno Manser Fund (Switzerland)
Cassowary Conservation and Publishing (USA)
CEDDRE (Democratic Republic of Congo)
Centre for Human Rights and Development (Mongolia)
Centro de Apoyo Rural – CEAR (Peru)
Centro Ecologista Renacer (Argentina)
Centro de Estudios e Investigación en Desarrollo Sustentable (Mexico)
Censat Agua Viva (Colombia)
CETRI - Centre tricontinental (Belgium)
Citizens' Resistance at Fermi Two (CRAFT) (USA)
Collectif pour la défense des terres malgaches - TANY (based in France)
Comité pour les droits humains en Amérique latine (Canada)
Community is the Solution (USA)
Cooperativa CODECE COOP (Uruguay)
COPINH - Consejo Cívico de Organizaciones Populares e Indígenas de Honduras (Honduras)
Corporación Paralelo 4 (Colombia)
Corporate Europe Observatory (UK)
Derby & South Derbyshire Friends of the Earth (UK)
Down to Earth Consult (Germany)
ECÓLEO - Ass. Bras. Sens. Coleta e Reciclagem Resíduos de Óleo Comestível (Brazil)
EcoNexus (UK)
El Colegio de Tlaxcala (Mexico)
ERA/FoE Nigeria (Nigeria)
ETC group (International)
Fair World Project (USA)
Federation of Community Forestry Users Nepal (FECOFUN) (Nepal)
Femmes Leaders Autonomes de Guinée (Guinea)
FIAN Germany (Germany)
Finca La Esperanzita - Escuela Campesina de Agricultura Ecológica en el Trópico Húmedo (Nicaragua)
Focus on the Global South (Thailand)
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Forum Ökologie & Papier (Germany)
Frente Popular en Defensa del Soconusco (Mexico)
Fundación Cerro Verde (Spain)
Gender Action (USA)
Global Partners Consulting Inc (Canada)
GRAIN (International)
Grassroots Global Justice (USA)
Green Finance Observatory (Belgium)
Heinrich Boell Stiftung Washington, DC (USA)
Hereford Green Party (UK)
ICRA International (France)
Idle No More SF Bay (USA)
IEDECA (Ecuador)
Indigenous Environmental Network (USA)
Informationsstelle Peru - Red Solidaridad Alemania-Peru (Peru)
Jeunes volontaires pour l'environnement (Togo)
Justica Ambiental (Mozambique)
Kasela Palu Group (Papua New Guinea)
kolectivo el rebelled (Mexico)
La Asamblea Veracruzana de Iniciativas y Defensa Ambiental (Mexico)
Laguna Acoma Coalition For A Safe Environment (USA)
LIDECS (Colombia)
Manadisaster Organization (Rwanda)
#MasVoces (Colombia)
Mekong Watch (Japan)
Municipio de Santa María Nduayaco, Oaxaca (México)
Muyissi Environnement (Gabon)
Nature-D-Congo (Republic of Congo)
NGO Forum on ADB (Philippines)
North American Climate, Conservation and Environment (NACCE) (USA)
Oikos (Italy)
Ole Siosiomaga Society Incorporates (OLSSI) (Samoa)
Opensky-wi (USA)
OVEC-Ohio Valley Environmental Coalition (USA)
Oyu Tolgoi Watch (Mongolia)
Pachamama Alliance (USA)
Peace Action of WI (USA)
Perspectivas Interdisciplinarias en Red, A.C. (Mexico)
PLANT (Partners for the Land and Agricultural Needs of Traditional Peoples (USA)
Pro REGENWALD (Germany)
PUIC-UNAM oficina Oaxaca (Mexico)
Rainforest Foundation UK (UK)
Re:Common (Italy)
Red De Ecologistas Populares (Ecuador)
Regenwald-Institut e.V. (Germany)
Réseau SEMER (France)
RIAO-RDC (Democratic Republic of Congo)
Sacred America (USA)
Sano y Salvo - Safe and Sound (Nicaragua)
Sayanaa Wellbeing Association (Mongolia)
SENAA West (USA)
Servindi (Peru)
Socialist Party Malaysia (Malaysia)
SOLdePaz.Pachakuti (Chile)
Steps without borders NGO (Mongolia)
SUHODE Foundation (Tanzania)
Sukaar Welfare Organization (Pakistan)
Talamanca por la vida y por la tierra (Costa Rica)
The Corner House (UK)
The Finnish Association for Nature Conservation (Finland)
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The Indigenous Youth Foundation, Inc. (USA)
Tropico Verde (Guatemala)
UDELAR (Uruguay)
Unión Universal Desarrollo Solidario (Spain)
Vote-Climate (USA)
Water and Gender Justice (The Netherlands)
WECF International (The Netherlands)
Women's Environment & Development Organization (WEDO) (USA)
Wild By Nature, Inc. (USA)
Women's Earth and Climate Action Network (WECAN) International (USA)

En plus de ces signataires organisationnels, 115 personnes de 15 pays ont signé la Lettre 
Ouverte.
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